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Comment prévenir le risque ?

Les documents obligatoires:

- Le registre du personnel : livre d’entrée et de sortie du personnel

- La déclaration préalable  à l’embauche : à faire dans les 8 jours - La déclaration préalable  à l’embauche : à faire dans les 8 jours 
précédents l’embauche

- Le contrat de travail

- La tenue de relevé des heures de travail 

- L’établissement des bulletins de paie

- L’établissement des déclarations sociales



Comment prévenir le risque ?

Effectuer la DPAE



Comment prévenir le risque ?

Adhérer au Chèque Emploi Associatif



Comment prévenir le risque ?

Adhérer au Titre Emploi Service Entreprises



Qu’est ce que le travail dissimulé?

2 infractions :

- la dissimulation d’activité - la dissimulation d’activité 

- la dissimulation d’emploi salarié



Qu’est ce que la dissimulation d’activité?

Extrait article L8221.3 du code du travail:

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'activité, l'exercice à but 
lucratif d'une activité de prestation de services  par toute personne lucratif d'une activité de prestation de services  par toute personne 
qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations 

n’a pas demandé son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés, lorsque celle-ci est obligatoire, ou a poursuivi son activité 
après refus d'immatriculation, ou postérieurement à une radiation ;



Qu’est ce que la dissimulation d’emploi 
salarié?

3 situations sont prévues par l’article L8221.5 du code du travail

- Le défaut de DPAE

- Le  défaut de Bulletin de paie (et la minoration des heures de travail)

- Le défaut de déclaration sociale



Qu’est ce que la dissimulation d’emploi 
salarié?

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour 
tout employeur :tout employeur :

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la 
formalité prévue à l'article L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable 
à l'embauche ;



Qu’est ce que la dissimulation d’emploi 
salarié?

2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d'un 
bulletin de paie ou d'un document équivalent défini par voie 
réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le 
document équivalent un nombre d'heures de travail inférieur à 
celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d'une 
convention ou d'un accord collectif d'aménagement du temps de convention ou d'un accord collectif d'aménagement du temps de 
travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième partie 
;

3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives 
aux salaires ou aux cotisations sociales assises sur ceux-ci 
auprès des organismes de recouvrement des contributions et 
cotisations sociales ou de l'administration fiscale en vertu des 
dispositions légales.



Les conséquences du travail dissimulé

L’établissement d’un procès verbal transmis au procureur de la 
république

Suspension des aides pour l’emploi pour une durée de 5 ansSuspension des aides pour l’emploi pour une durée de 5 ans

Redressement URSSAF et  Fiscal

Fermeture administrative



Les sanctions du travail dissimulé

Article L8224-1 du code du travail

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 est 
puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 45 000 
euros.



Les sanctions du travail dissimulé

Article L8224-3 du code du travail prévoit des sanctions complémentaires 
pour les personnes physiques:

L'interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité 
professionnelle , 

L’interdiction de gérerL’interdiction de gérer

L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ; 

La confiscation des objets ayant servi directement ou indirectement à 
commettre l'infraction ou qui ont été utilisés à cette occasion, ainsi 
que de ceux qui en sont le produit et qui appartiennent au condamné ; 

L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, 

L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code 
pénal, des droits civiques, civils et de famille.



Les sanctions du travail dissimulé

L’article L8224-5 du code du travail prévoit des sanctions 
complémentaires pour les personnes morales, parmi lesquelles

L'amende d’un montant 5 fois plus élevé que pour les personnes 
physiques

La dissolution, la fermeture définitive


